Déclaration collégiale et Discours de sortie officielle « Alternance 243 »

          Mesdames, Messieurs,
          Chers Compatriotes,
         Les enjeux politiques actuels dans notre pays mettent chaque congolaise et chaque congolais devant ses responsabilités patriotiques. Une seule question traverse les esprits de tous les congolais épris des valeurs républicaines : Quoi et comment faire pour sauver notre jeune démocratie en danger et prise en otage par une certaine minorité au pouvoir ?

A cette question, nous, jeunes de la diaspora, avons décidé de nous lever et d’agir car briller par la passivité pourrait être qualifié de non assistance à un pays en danger. C’est dans cet état d’esprit que nous avons crée cette association dénommée « Alternance 243 » que nous vous présentons aujourd’hui.

Comme vous pouvez le remarquer, cette association regroupe en son sein un public essentiellement composé des jeunes. Des jeunes qui ont soif de contribuer au débat politique dans notre pays mais dans un esprit d’excellence et du renouvellement de l’intelligence. 

 Mesdames, Messieurs,
          Chers Compatriotes,
Vous allez peut-être nous poser la question de savoir « Pourquoi ALERTANCE 243 ? ». Vous le savez sûrement, le débat sur l’alternance occupe depuis plus d'un an le cœur de la scène politique congolaise. 
Bien que notre Constitution soit claire sur l’exigence républicaine de l’alternance au sommet de l’Etat, certains ténors du régime au pouvoir n’hésitent pas de monter au créneau pour appeler, sans gêne ni honte, à la violation de notre Loi-mère dans le seul et unique but de permettre au président Kabila de faire un troisième mandat.
Ces dérives ont  germé en nous « un sursaut patriotique » au point de nous inciter à rassembler la jeunesse afin d’apporter, à travers cette association, nos idées et notre engagement pour le respect strict de notre Constitution. 
Qu’à cela ne tienne, l’idée d’alternance pour nous est on ne peut plus globale. Elle ne constitue pas seulement un changement mécanique de personne au sommet de l’Etat, mais aussi et surtout un changement radical de notre société. Nous considérons que le Congo a besoin de l’alternance dans tous les domaines de la vie. Alternance dans notre façon de gouverner ; alternance dans l’administration ; alternance dans notre justice ; alternance dans notre diplomatie et notre politique étrangère ; alternance dans la politique vis-à-vis de nos voisins-agresseurs ; alternance dans notre système éducatif…bref, alternance dans toutes les orientations politiques de notre pays.

 Mais, comme dans une logique d’échelle des valeurs, pour le moment, c’est l’alternance au sommet de l’Etat constitue notre cheval de bataille car elle représente non seulement le gage de la paix mais aussi et surtout le symbole du respect notre démocratie et de notre liberté en tant que peuple.
En plus, devrons-nous encore rappeler que les guerres subies par notre pays depuis maintenant plus de deux décennies a notamment comme cause principale le manque de l’alternance au sommet de l’Etat ? Qui ignore que la légitimité et l’acceptation de l’AFDL de Laurent Désiré Kabila étaient fondées sur le manque d’alternance au pouvoir et la dictature de feu président Mobutu ? Qui ignore les sacrifices consentis par notre peuple depuis cette prétendue guerre de libération ? Qui ignore les massacres à grandes échelles, des millions de morts, des femmes violées, des enfants abandonnés, des millions de refugiées internes et externes pour et à cause du pouvoir ?
Voilà pourquoi, en vue de mettre fin à cette logique des conflits impulsée par cette crise chronique de légitimité au pouvoir et de donner au pays toutes les chances de se reconstruire, la classe politique congolaise avait convenu de mettre en place un nouvel ordre à travers la signature de l'Accord Global et Inclusif du 17 décembre 2002. Ce nouvel ordre avait été coulé en moule juridique par notre Constitution du 18 février 2006 qui a consacré de manière explicite dans son exposé des motifs et de manière implicite en son article 220 l’exigence républicaine de « l’alternance au sommet de l’Etat ». C’est le président Kabila qui a piloté ce processus. Nous ne pouvons que féliciter son sens d’ouverture et sa volonté de mettre en place le gouvernement 1+4 ; ce qui a contribué à remettre notre pays dans les rails de la démocratisation.                                      A ce titre, il doit être le premier à comprendre qu’aujourd’hui plus que jamais, personne n’a le droit de se considérer comme « l’homme providentiel ». 
Même après nous avoir construit des routes et un immeuble intelligent, quand on est fin-mandat il n’y a pas d’autre choix que de partir. L’Etat étant la continuité, il y a forcément d’autres congolais pour continuer l’œuvre entreprise. Comme pour dire que « Tout passe et rien ne demeure ». Mais, l’essentiel c’est de savoir bien passer et laisser des belles traces. L’histoire récente de notre pays et la fin du régime Mobutu peuvent servir de leçon à tous ces chanteurs de djalelo du genre « Kabila Désiré ». Le président Kabila n’ayant encore rien dit, nous lui accordons le bénéfice du doute. Nous croyons encore qu’il va user de son sens patriotique pour ne pas imposer à notre pays un retour en arrière. Il a  encore toutes les chances de graver son nom dans la pierre de l’histoire au lieu de le marquer sur un sable mouvant tel que le souhaitent certains de ses collaborateurs.
Mesdames, Messieurs,
          Chers Compatriotes,
Parlons maintenant de la date d’aujourd’hui. Pourquoi avons-nous choisi la date du 23 janvier pour notre sortie officielle ? La réponse est toute simple. Vous êtes sans ignoré qu’entre le 19 et 21 janvier 2015, plusieurs jeunes comme nous avaient manifesté dans les rues de Kinshasa et de Goma contre la reforme de la loi électorale qui comptait retarder les élections présidentielles et législatives en les conditionnant par un recensement. 
Grâce à cet acte de bravoure, le pouvoir a  reculé mais à quel prix ? Faudrait-il vraiment que le sang des congolais coule pour élaguer un seul alinéa de l’article 8 du projet de la loi électorale ? Si on peut laisser mourir une cinquantaine de congolais (chiffre donné par la FIDH) pour un seul alinéa, c’est qu’on a rien compris de la gestion de l’Etat. On fait la politique pour servir et non pour martyriser son peuple.
Nous comprenons par là que nous sommes face à un régime sans foi ni loi. Mais, malgré cette violence, nous avons besoin de dire que NOUS N’AVONS PAS PEUR. La jeunesse congolaise n’a plus peur. Notre absence de peur n’a d’égal que notre désespoir. La jeunesse est tellement délaissée que nous avons aujourd’hui soif de changement. 

Pour tous ces jeunes tombés en janvier 2015 et pour tous nos compatriotes qui meurent chaque jour à BENI, à RUMANGABO, à MIRIKI et partout en RDC….. Je vous prie de bien vouloir vous mettre debout et de garder une minute de silence……Je vous remercie.

Mesdames, Messieurs,
          Chers Compatriotes,
Après avoir indexé le pouvoir en place, permettez-nous de parler aussi de notre opposition et de leur positionnement par rapport à ces enjeux de l’heure. 
Très honnêtement, nous devons être reconnaissants vis-à-vis de certains partis politiques et personnalités de l’opposition qui, dans les conditions difficiles de la scène politique congolaise, arrivent de temps en temps à faire un contrepoids et à influencer le cours des événements dans notre pays. Ce sont des gardiens du temple à qui nous devons apporter soutiens et encouragements.

Par ailleurs, nous devons reconnaitre quelques limites qu’accuse notre opposition face au pouvoir Kabila. C’est peut-être pour nous l’occasion d’interpeller nos ainés et nos leaders de l’opposition pour qu’ils affinent leurs stratégies. 

En 2011 par exemple, après les élections chaotiques qui ont amené le président Kabila au pouvoir, nous avons vu l’opposition se déchirer sur la question de savoir « s’il fallait participer ou non aux institutions issues de ces scrutins ». Ce débat en son temps avait contribué à fragiliser l’opposition et nous en récoltons encore les conséquences jusqu’aujourd’hui.

Ce petit retour au passé, sans être inutile n’est plus important. Réalisme oblige, il n’est pas opportun de faire un procès contre « qui ont fait quoi », « qui n’ont pas fait quoi » ou « qui auraient dû faire ou ne pas faire quoi ». L’important c’est de construire l’avenir et de mutualiser les forces pour concrétiser l’alternance que notre peuple appelle de tous ses vœux. Or, même dans la construction de cet avenir, la stratégie de notre opposition parait toujours décousue. Pour s’en rendre compte, il faut juste regarder le nombre de plateformes crées par les partis politiques et personnalités de l’opposition. Chacun y va un peu de sa sauce. Nous avons actuellement les « pro-dialogues » et les « anti-dialogues » qui disent tous poursuivre un même objectif. Dans ce cas pourquoi ne pas adopter une même position ?
Cette désynchronisation de stratégies pose des sérieux problèmes au peuple congolais qui ne sait plus à quel saint se vouer. Ceci contribue à l’effritement du peu de confiance que le peuple a encore en notre classe politique réputée contradictoire et à la quête des intérêts égoïstes. Il y a qu’à visionner les vidéos des dernières marches de contestations du 19 au 21 janvier 2015 pour s’en rendre compte. Les jeunes qui étaient dans la rue, quoi que mobilisés par la Dynamique de l’opposition, développaient un discours hostile tant contre le pouvoir Kabila que contre la classe politique dans sa globalité. 

Nous savons qu’il y a des opposants de haute facture qui se battent réellement et avec pugnacité pour que la démocratie soit une réalité dans notre pays ; mais nous leur demandons aussi de prêter attention à ce discours « ni » « ni » de la jeunesse.  Cela traduit l’état d’esprit d’une grande partie de notre peuple. Nous sommes de plus en plus indignés. Indignés car nous nous sentons seuls face à une classe politique gloutonne et friand des dialogues pour le partage des pouvoirs. Si vous voulez vraiment le changement, vous voulez être l’alternance que le peuple congolais attend, chers membres de l’opposition, il est temps de reconsidérer vos stratégies.
Mesdames, Messieurs,
 Chers Compatriotes,
Un mot à destination des jeunes que nous sommes. Alternance 243 est votre mouvement, investissez-y. Nous ne sommes pas l’avenir de demain mais plutôt l’espoir et l’avenir d’aujourd’hui. 
Voilà pourquoi nous invitons tous les jeunes la diaspora ainsi que ceux qui sont sur place au pays à nous rejoindre. Des fédérations du mouvement Alternance 243 sont en train d’être créées dans plusieurs capitales européennes, américaines, africaines et à Kinshasa même. Nous avons besoin de la participation de tous. Nombreux et unis, nous serons respectés et aurons la force de contribuer pour l’alternance et le changement dans notre pays.

VIVE LE CONGO,

VIVE LES CONGOLAIS,

VIVE L'ALTERNANCE EN DECEMBRE 2016.

                                                                                                         Fait à Paris le 23 janvier 2016
